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NPT~ O'INFORMATION 
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Obj@t, : 	aide l'inancii!r@ et t_c~nique de la CommunauU en faveur d,s PWD 
non a,socies ; 

engag,ment des 20 IltUC inscrits au poste 900 d~ b~get 197. 

1. ~,e budget geMral de la Com",unaute pour l 'annee 1976 cOllport. 

un credit ~e 20 muc au titre de llaide financitre et technique • ~s 

pays en vote de developpe~ent non associes. 

l,e principe dela "'he en oeuvre d'une telle action, qui re­
monte awe qrientations prises lors du Sommet de Paris d'octobr. 1972, 

avait ite ,onfir~ dans une resolution du Cons@il prise lors de ta session 

du 16 juil~et 1974 (1), etant entendu qu@ le volume ainsi Que les moda­

lites de m1se en oeuvre de eette aide seraient defin;s par la tuit" sur 

base de prQPositions emanant de la Commission. 

Oans la "Fresque" que la Commission transmettait au Conseil du 

5 novembre ;1974 (doc. COM(74)128 Hnat> pour lui faire part de ses re­

flexions e~ ce Qui concerne la politique de cooperation de la ~o~munaute 

pour l@s annees a venir, la Commission - pour sa part - annon~.;t qulelle 

soumettrait des propositi9ns concri!tes a cet effet aussitot que le Conseil 

aurait don~ ~on accord s~r Les grandes ori@ntations esquissee, .dans ee 

m'me doeum4t"t. 

·~a discussion ql,.le l@ Conse; l avait @ue sur cette commu(lication, 

le 22 janvier 1975, ayant d;gage un consensus suffisamment lar~e, ~a 

Commission etait di!s lors en mesure de formuler ses propositio~s concri!te5. 

,I ... 

(1) Resolution 	sur l'aide financiere et technique a des pays @~ voie 

de developpement non as .loc16s a La Communaute. 
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E~le all.it ~. faire en deux temps: 	 4' I! 
I 

- par le biffis d'une premiere communication transmise le 5 m.a"s, 1.97~, I 
~doc. COMg7S)95 final), relat ive a l' aid. financiere et techn4,~e a r 
des PVO n~n assoc;es pour La periQde 1976-80, ow, eta1ent defi.,Jes' tt!'l' 

grandes l~gnes de la pol itique que la Commissiom se: propos.it .. suf­

. vre en ma~i.re de domaines d'inte'rvention (p"';'oti:te accordee ~ La cov-­


verture d"s besoins, al imentaires)" de distributiOn) g.o~raph;~, de' 


modalites et de conditions d'ex6cution. 


Ce docume"t faisait 'galement des propositions' etfl ce qui conc,,,".,. Ce' 

volume def credits a prevoir pour la periode CDnS';idf-re., at p;r.tv~al'it" 

notamment l'inscript1on au budget d.·1976 d'un:pr.etlitr credit de- tOO IIUC, 

propositi!?n qui allah Itre pa,.. la suite reduit. - dans le c_dr.. de' C. 

procedure budgetaire - _u niveau de 20 muc, qu;ii furent effecd've..."t' 

inserits 'U poste 900 d4 budget 1976 (1); 

·'par le bilPis d'une deu)(1~me communication du 3 mars 1976, (doc~CQM(761.D 


final> d~"s laque lle la Commission exposait les princ:.ipes. qu'e~le' ft" 


proposait de suivre pour VutHisation de ce credit, en tenant compt.. 


notamment ... en plus des principes gene raux ctej.\ exposes dans· Sa C:OJllll\r.M 


nication ,recedente ... d'l niveau r,lat'ivement reduit'des ressourc,,, f'i ­


nancUtres disponibles, ctinsi que du delai restreint restant .' ~ouvri;t!"· 


pour proc~der • l 'engagement des credits avant la' fin de l"exercfcr 


budgetaire en cours. 


2•. Ce document allait faire L'o.bjet d'une premi~re discussion lor... , 

du Conseil Oeveloppement du 8.avril 1976, sans qui aUCWle' orientaf'ion' pre-' 


c.ise se degage sur les lignes di rectrtces proposee's·.. Le'debat, renvoyt 


au groupe' cpmpetent du Conse; l, all'it rester bl:aquf. pendant plusl,urs:. 


moi5,. en r'aison notamment de deux exigenees posees duo cate de- ta~ d.ttg..... 


tion allem¥de, consistan~ • 


- lier une frise de POlSit1on du Conseil sur les o"Hmt'at'ionS' d6'filTjn parr 


t, Commission en ce qui concerne l'execution, dn 20 IIIUC aux p,.~greS'; M. 


<1> 	 La Commission avait propose d'affeeter 100 muc dans son avant.-projet 
de budget 76 ; le Conseil a annule ce credit en Ure Lecture, le 
Parlement a amende le projet de budget en Ure lecture et pr~pose: 40 
mue' ;' it faut soul iener qu'en 2eme lecture le ConS4til~ a' rete"u' l'e' 
chiffre final' de 20 muc que le Parlement' a ac'cepte" a' son tqur ,an.: 
_#110 ....._ ...+~.; .... 
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realiser au sein de la Co,munaute en matiere de ,oorpi~atfon e~ d'har­

monisatiQn des polftiqu,s de cooperation; 

- conf;rme~ Le principe - dfjA formule Lors de L'adoption du b~dget 96n6­

ral 1976 (reunion du 17 d~cembre 1975) - suivant lequel "une d.cjsion 

de fond ~rise A l'unani~i,e sur la base de l'art. 235 9u tra1tt 5EE 
constitu_it (pour le Gouvernementfederal allemand) la conditien,pr.a~ 

lable d'~e utilisation d,s credits prevus au budget pour un. ,ide aux 

pays en \101. de developpement non assoc1es". 

3. 	 ~s le mois ~e ~a1 1976 - et tout en poursu;vant par.ll.~ement 

la recherc~e d'une solution satisfaisante au niveau de la d;sc~ss;on en 

cours au s~in du Conseil ~ ~onsieur Cheysson donnait in.tructi~n aux ,er­

vices comp.tents de la Co~~ission de prendre les contacts appr~pr;es avec 

les Ambassfdeurs ~es pays eligibles ~ cette forme d'aide - ain,1 qu'avec 
les princi~aux organismes multilateraux d'aide publique (BIRD, B~n~ue 

Asiat;que de Oeveloppement, etc ••• ) - en vue de proceder A l';dentHfca­
tion des projets susceptibles de beneficier d'un financement svr l~ 

budget cOmfunautair •• 

tette instruction avait egalement pour but d'apporter les apa;­

sements ~cessaires au Parlement qui, souc;eux du respect de ses PQuvoirs 

budgetaire$, sollicita;t de facon pressante la Commission pour que celle­

ci prenne ses responsabilites It l'egard de la necessite d'engager la to­

tal iU des credits inscrits au budget avant La fin de l 'exerci~e 1976. A 

cet egard, l,Commiss1on affirmait avec eclat sa position au Conseil et a~ 

Parlement , le credH Hant reguLierement in$crit au budget et,it execu­

toire ; La 1ere annee etait consideree comme experimentale et ne prejugeant 
~as la su~~e, la Commission ne comptait proposer un acte juridique en 

forme definissant les mo~alites de ce nouveau type d'ection qu'_u plus 

tot en 1977 ; elle s'estimait done juridiquement en mesure d'ep~ager en 

1976 le cr;dit prevu I mais elle preferait avoir auparavant un, orienta­

tion des ~~ux autorit.$ budgetaires; • defaut dly parvenir, ell, ag1rait 

_e~le avan~ la fin de l'exercice. 

.1 ••• 




• 


, 
4. 


, 
S~r la base des contacts, les services de la Commission parve­ " 1 

n,ient • arr3ter, dans des d~lais relativementrapides, une prem1~re liste, 
d, projets, qu'ils communiquaient fin septembre 1976 au Conseil ~ pour .,' 
information - en annexe d'un document de travail "(doc. SEC/76/3372)r~re­


nant les" demarches engagees pour identifier les possibil1tes d'aQtion de 


l' Communaute, ainsi que les princ;paux resultatsobtenus. 


Ailticipant sur la solution qui serait enluite degagee ,u ConseH 

• l, suite des reunion. d,s 18/19 octobre (Affaire. etrangtres) ,tdu 8 

novembre (D.~veloppement) .. cf. point 4. infra - ce document insi,t"ttsur 

le caractere experimental de cette premiere annee de mise en oeuvre del' 

aide en faveur des PVD non associes et specifiait notamment dans son in­


troduction, que tll'experience qui serait ains; acquise d,vrait p,rmettre 

• la Commission d~ presenter, en 1977, une proposition d'aete definissant 

l, pol itigu,e". 


4. C'est dans cett, voie,conforme aux orientati~nl degage,s au 
s,1n du Parlement Europeen, qu'allait ~tre progres.iv~'"t tro~v.e une 
solution ~finitive au niveau du Conseil. 

Lors de la session des 18/19 octobre, tout d'abord, le Conseil: 

- marquait son accord $ur l'engagement des 20 muc en 1976 (accord confirme 


l' 2 decembre 1976) ; 


- convenait que le Consei~ Developpement delibererait avec laCommission, 

au cours d,·cette mf., ,e,s1on du 8 novembre, de l'aff,ctation d, cette 

somme ; 


- d6cidait de reserver un credit de 30 muc sur le budget 1977 ~u t$trede 

la cooperation financiere avec les PVD non assocleS ; 


- convenait que ce credit previsionnel ne pourrait ~tre mis en·e,eeution 

qu'apres adoption par le Conseil, sur base d'une proposition eo ~onne 


et due forme de La Commission, des actes juridiques appropri's fondant 

at etabl issant La poL itique d' aide financiere et technique a ~s PVD .<non 

assoc1~s. 

,I••• 
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Lors de La session du 8 novembre, ensuite, • L'issue d, ~aqueLleJ 
un accord ~e principe 6tait obtenu du Conseil sur L'affectatio~ de cel 
credits, s.lon les lignes definies par La Commission (premiere l;s~e des 

1 projets tr.,smise en septembre ; correctifs presentes en octobf'le ; amen­

de.ants pr~sentes par La 'ommission a la seance du 8 novembre>. 

eet accord rest,it neanmoins conditionne par l'obtenti~n d'un 

accord du Conseil sur le projet de resolution concernant la cOQrdination 

et l'harmo~isation des politiques de d6veloppement au se;n de la CQmmu­

nauU, projet • propos duqu.l un ac'cord n'avait pu hre atteint lors de 

l. meme se$sion du 8novembre et qui avait et6 de ce fait renvoyt au 

COREPER, • charge pour ce dernfer de soumettre un nouveau text., pour 
approbation, au Conseil, par La voie de La procedure ecrfte• 

. 
eet accord a depuis lars ete obtenu debut decembre, et, par 

vo;e de consequence, t'accord correspondant en ce qui coocerne l'engage­
ment et l'affectation des 20 muc au budget ,de 1976 a pu 'tre par l. mIme 
occasion confirme. 

5. 	 L'annexe joiote reprend, sous forme resumee, Les huit interven­
tions faisant l'objet du ~rogramme retenu pour 1976, qui int6res,e~t tou­
ttS le secteur agricole. 

Ce programme se repartit de La fa~on suivant, : 

-	 ioterventioAs en fav,ur d, projets riationaux : 16,5 ~u, 

Inde• 

-. 	Pakistan 

• 	Bangladesh 

• 	Sri Lanka 

BoL ivie 
Indonesi.• 

6 IIIUC 

· 3 IIIUC• 
2,5 muc 

· 2 muc· 
muc· 2· 

• 	1 muc· 

.1 ••• 




, 
- interventions en 

ICRISAT 

•. BAD 

6. 

faveur ~e projet8 reg;onaux : 3,5 muc 

: 2 muc <contribution a~ progra~m, ~e re­
cherche sur les production, vivri~re$) 

: 1,5 ~uc (contribution au financem,n~ dl'tu­
des et d'actiQPs d'assistance 
technique) 

~Iinstruction des dossiers concernant eel huit projets a desor­

mais attei~t un stade suffisant pour donner les assurances vou~ues quant 

• 	L. viabi~ite technique ,t econom1que des operations retenues. 

i 
Les negociations en cours avec les autorit~s des paY$ benef1­1 

ciaires - de meme qu'avec les organismes multilateraux avec le$quet.s des 

cofinancements ou des financements paralleles ont ete prevus (BIRD, IDA, 

BAD) - son, suffiSamment avances pour que la Comllli ssian prodd" l, 10, 

aecembre 1976, • la signature des conventions de financement r,lativ•• 

• chaque projet specifique. 

6. 	 ~es travaux preparatoires ont d'ores et dej. commence au niveau; 

des foncti9nnaires responsables des Directions Generales ;nter~~sees 
cOG l~ VII~, XIX,XX et Service Juridique) pour qu'une propositiQn for.elle 

de la Comm1 ssion puhs, e.tre transmise. au cours du p~~.ier trilll&stre 1977. 
-	 _....: ­

en ce qui conceMw-ta mi se en-oeuvre, apci.l"'th· du budget de "ann~e 1977~ 
d'une pol itique d'aide financiere et technique aux PVD non associes. 
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PROJETS DOHT LE FlNANCErtENT EST ENVISi\GE D~NS LE CADRE DU PROGRAMME 

DES 20 MILLIONS O'UCE POUR DES PAYS NON-A.C.P. 

BAN G LAD E S H 

f!2i!!_g!i!!ig~!igQ_!_~!!i!!! 

Le proj et comprend l'installation d'un sysUme d'irrigat ion par pompag. 

• faible hauteur manometrique, couvrant l.I'Ie superficie de 57.000 ha, y 

cOGIpris les services et infrastructur.s necessaires, en faveur des exploi 

tants agricoles. 

Le cout total du projet est estime a 46.000.000 US" montar:-t qui sera 

pris en charge par L'AID a raison de 27 Mio us S, les C.E. a raison de 

Zr5 Mio;UG, Le restant devant etre couvert par le Gouvernement du 

Bangladesh. 

BOLIVIE-

Financement du d6veloppement agricola at ,~'activites agro-industriellel 

par le Banco Industrial (B.I.S.A.) 

BISA Qui finance des activites dans La secteur industriel ains; Que dans 

le secteur agricole, est considere par Le Gouvernement bolivien eomme 

agent approprie pour l'identification, l'execution et La surveillance 

des projets dans les domaines susmentionnes. 

Les fonds des C.E. seraient canalises a BISA par Le Gouvernement. 
BlSA a deja beneficie de Llapport d'autres bailleurs ,de fonds, multi ­

lateraux et biLateraux, pour le financement du developpement. La Banque 

~ccordera des prf~s aux. beneficia;res finauJt:- pour de. projets CLui pre­
sentent des ,effets sociaux marques.
Cout du projet et contribution C.E. : 2 Mio UC, • 

I, N D E 

f!29!!mm~_!o_1!~!y!_g!!_!2Q!!-!!En!!-g!-!!U!!~!-f!!2~~l~~_~_ 
GUJARAT 

Le projet comprend le developpement de ressources d'irr1gation, de conser 

vation des sols, la restructuration des modes de faire valoir, le d~vel~p 
pement des paturages et de l'eLevage et La mise en place d'un dispositi1 ' 

d'encadrement. Ce projet relevera de La meme conception Que ceLLe a La 

base dlun projet simiLair~ ayant beneficie dlun financement par L'AIO : 

"Projet en faveur des, zones arides en Inde", projet mis au point par La 

B1 RO en 1974. 

7
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L. coOt' total du proj.t 1St .st1... 11 .. i6 us I, la contribution de. 

C.E. sera de 6 M10 Uc 	 ef Le reLiquat s.ra f1nanc~ par le Gouvernement 

ind1en. 	 I~ , 

1 N DON E S 1 E 

l£g1!!_ei!9!!_~!_S~!!Y!!.S!_Rt9!iiD!!'~*s!!!!!!_!!9i!! 

L'objectif du'projet est d'~tabL1r la viabilit6 d'une culture de 'oja 

en rotation appropriee avec d' aut res cul,tures, en tant que .ode Le pour 
~ un developpement agricole de grande envergure. 
1 
! 	 Le projet comprendra le developpement de 150 ha de terres, la con*truc­
f 
1, 	 tion de bitiments agricoles, la fourniture d'equipements et l'assistance 

technique. 

Le coOt total est estime • 1,3 Mio UC , la contribution des C.E. 'tant1 
de 1,0"'10 UC, et celle de l'lndonesi. de 0,3 Mio UC '. Ce projet sera 
'mi s en oeuvre avec "assistance de I a Banque Asi atique de Developpe­
ment. . 
PAKISTAN 

f!9i!!_~n~j!ey!_!j!!_i!!t!i2t!!1~_!9!!s~!t-~!!1Q!S!-!~!£!!jo_!! 
j!!j9~!j9Dl_~9ijfi!n-£!!!o!_!~!f_~!B 

Le projet comprend un ensemble de .esures ~ur developper une superfic1. 

de 19.000 ha : du drainage souterrain de 15.000 ha, l'augmentation des 

debits des canaux et rigoles sur La totaLit6 des 19.000 ha, l'ameliora­

tion des routes et ponts, l'assistance tec~ique et financiere aux a9ri ­

culteurs pour le planage des terres et la c~eation d'un service efficace 

d'encadrement agricole. 

Le coOt total est estime a 22,4 M10 UC dont financement AID 11,2 Mio UC , 
financement C.E. 3,0 Mio Uc et financem.nt Pakistan 8,2 Mio UC • 

SRI LAN K A 

Le projet consiste en 	 La reconstruction d'un ancien barraged·un. capac1­

te de 20 MilLions de m3, le developpement d' 480 ha de terres pour La 

culture irriguee (surtout du riz) et l'inst'llation d. 480 familles de 

paysans.'. 
Le cout total est estime • 2 Mio uc , a fin,"cer integralement par C.E. 

I~ , 

8
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PROJETS RE6IONAUX 

1. ~l!1!l!OS!_!!sbD19Y!-Q!!.!!.!!OgY!-!!1!!i9Y!_~_~!A9ee!~!Ol.J!~~1 

L'objectif du projet est de preparer des projets agricoles viables, 

sur les plans technique et economique dahs de. pays asi.tiques en 
voie de developpement pour lesquels la ~O ou dlautres sources de 

, financement pourraient ulterieurement prOcurer le financement..l 
•Des etudes, de factibi lite seront prepare~s par des bureaux d'etudes 

qualifies. Il slagira d'une contributi~ au fonds Special d'Atsistancl 

Technique de la BAD. 

J 

Cout total duprojet et contribution C.E. 1,5 Mio UC~ 

2. !£l1~1l!!_!D_!!~!Y!.~!!_~2"-!!_l!gej£!!~!~!!sD!! 

·1 

i 

Le projet consiste en une contribution ~ finance.ent du progr~me 

principal pour 1977, de l'ICRISAT (Inst1tut International de R'cherche! 
pour les produits v1vriers des zones s~c~es) Hydarabad. 

Cette recherche'vise l'amelioration du sOrgho, du mil, de cert'ines 
legumineuses tropicales et de l'arachide. 

i 
1 

La contribution des C.E. sera dp 2 Mio ut, couvrant une partie des 
beaoins financiers totaux d. 9,8 Mio us l pour le programme principal 
de L'lCRISAT 197'7. Le rest.,t sera couv.rt par des sources de finan­
cement provenant de pays et de fondat1on', membres du groupe consulta­
tit pour la recherche internationale agricole, groupe organise avec 
l'appui de la BIRD, de la FAO et du PNUD. 

* * * 

Toul lea aont.nts ant ete G.Lcult. sur La bas. du taux de change 
applique par le budgetC.C.E., • savoir 1 uc • 1,25 US I. 
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